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Éditorial

Nous voilà à une poignée de semaines du 1er tour 
des municipales et cantonales. Les 1ères élections 
depuis la présidentielle. Sarkozy a dit qu’il voulait 
en faire un test électoral, chiche ! Prenons le au 
mot car la gauche en France, et en particulier 
en Loire-Atlantique, peut encore donner du fil à 
retordre à cette droite arrogante. Ses dirigeants 
n’ont de cesse de stigmatiser la gauche, mai 68 et 
le PS : nous serions à les entendre responsables de 
tous les maux de la France. La dette publique ? La faute aux 35 heures ! 
Le chômage qui ne baisse plus depuis 2002 ? La faute aux 35 heures !  
La croissance en berne ? La faute aux 35 heures encore ! Cela en serait  
risible s’il ne s’agissait du destin d’un pays et de ses 63 millions d’habitants. 
La droite et Sarkozy sont au pouvoir depuis presque 6 ans et ces mauvais 
résultats sont leur bilan. Qu’ils l’assument ! 

Pendant ce temps, les élus socialistes, avec tous leurs alliés de gauche, 
travaillent dans leurs communes, leurs villes, leurs départements et dans 
les régions. Chez nous, les faits sont là. Ils sont indiscutables : Nantes- 
Métropole comme St-Nazaire pour ne prendre que ces deux exemples sont 
des pôles attractifs, où l’emploi progresse, l’économie se développe et où 
la vie culturelle est facteur de bien vivre. La région Pays de la Loire vient 
de voter son budget 2008 avec comme priorités l’emploi et le pouvoir 
d’achat. Le département a, depuis 4 ans, montré que l’on peut concilier 
le développement des territoires avec une politique solidaire. 

Oui mes chers camarades, nous avons des raisons d’être fiers de nos bilans 
et confiants envers les projets que nous allons porter lors de la campagne 
qui s’ouvre. Nous restons plus que jamais des militant(e)s et des élu(e)s 
au service d’un idéal humaniste et progressiste malmené par la droite 
depuis des années. Considérons nous comme les indispensables remparts 
locaux à la politique ultralibérale du gouvernement. Les 9 et 16 mars, 
grâce aux accords passés avec nos partenaires de gauche, nous partirons 
unis à la bataille. Partout, il s’agira de convaincre par notre mobilisation 
nos concitoyens du bienfait de nos politiques. 

En ces temps de débauchages politiques qui brouillent les repères démo-
cratiques, il est urgent d’expliquer aux électeurs qu’il y a toujours une 
gauche et une droite, et que sur le terrain, ce n’est pas la même politique. 
Enfin, les Français attendent de nous, un PS uni, rassemblé et parlant 
non pas d’une seule voix mais d’une même voix avec le même discours. Il 
est grand temps d’arrêter la cacophonie et de replacer l’intérêt collectif 
au cœur de notre engagement. Nous aurons bien le temps, après les 
élections, de reprendre le débat nécessaire et travailler pour construire 
un corps de propositions répondant aux attentes sociales des Français et 
aux défis de demain. Si nous sommes, et je le crois, capables d’être ras-
semblés, d’être une force de propositions, d’être utiles pour les Français, 
alors oui commencera peut-être, pour la gauche et le PS, le temps de la 
reconquête•••

Alain GRALEPOIS
1er secrétaire fédéral 

Mars 2008 : retrouver ensemble 
le sens de l’intérêt collectif

Engagés dans la bataille des municipales et 
cantonales, nous n’en oublions pas pour 
autant le contexte international, et l’actua-
lité ne cesse de nous démontrer l’urgence 
d’engagements volontaristes de l’Europe 
dans tous les domaines – mais quelle Eu-
rope ? Le traité de Lisbonne est en cours de 
ratification à travers l’Union européenne. 
On peut  regretter l’absence à cette occa-
sion d’un véritable exercice démocratique à 
l’échelle de l’Europe. Mais la vraie question 
aujourd’hui est de savoir au service de quel-
les orientations, de quelles politiques, sera 
mis cet outil institutionnel certes imparfait 
mais amélioré et démocratisé. Avec les 
pouvoirs élargis qu’il attribue au parlement, 
c’ est l’élection des députés européens, en 
même temps dans toute l’Union en juin 
2009, qui sera déterminante. Il est temps 
de s’y préparer.

Le PSE – le Parti Socialiste Européen qui 
rassemble 32 partis socialistes, sociaux-
démocrates, travaillistes et progressistes de 
l’UE et de Norvège – a l’ambition que tous 
ses membres puissent présenter un mani-
feste progressiste commun à l’occasion de 
ces élections. Un manifeste qui offre aux 
électeurs des perspectives claires pour une 
Europe à gauche, auquel les militants de 
nos partis auront contribué à travers une 
discussion ouverte.

La consultation est déjà en ligne, sur le site 
http://manifesto2009.pes.org. A partir 
de 4  documents de travail : “la nouvelle Eu-
rope sociale”, “sauvons notre planète”, “la 
démocratie et la diversité européenne” et 
“l’Europe dans le monde”. Le site accueille 
contributions, blogs, images…et fournit 
toute information sur les diverses manifes-
tations ou rencontres organisées autour de 
la préparation du manifeste. Cette vaste 
consultation est ouverte jusqu’en juin 2008, 
en vue de l’adoption du manifeste par le 
conseil du PSE en novembre.

Cet exercice politique participatif à l’échelle 
d’un continent est une première : la fédé 
44 et ses militants ne doivent pas laisser 
passer l’occasion d’y participer activement. 
C’est de chacun d’entre nous que dépend la 
constitution d’un véritable espace politique 
européen•••

Martine BURON 
Député Européen (1988-1994)

Karine DANIEL 
Secrétaire Fédérale Europe International

Cyril HUNAULT 
Délégué Fédéral Europe

Les Socialistes d’Europe 
préparent 2009 ensemble
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Cantonales

• Quels sont les enjeux des élections cantonales en 
Loire-Atlantique ?
Je dirais qu’il y en deux. Le premier est de conserver notre dépar-
tement à gauche afi n de prolonger les actions mises en œuvre 
depuis �004. Car de véritables changements ont eu lieu depuis que 
le Conseil général de Loire-Atlantique est passé à Gauche, et ce, 
pour la première fois de son histoire. Des politiques de solidarité ont 
été votées par notre majorité pour les habitants du département : 
le contrat d’autonomie des jeunes, l’aide au permis de conduire, le 
transport Lila à � euros, de nouvelles places en maison de retraite, 
le soutien à 1000 nouvelles places en crèche, la maison des adoles-
cents, un soutien renforcé et effi cace aux personnes en insertion… 
la liste est longue et les actions concrètes. 

En second, il faut d’autant plus poursuivre dans cette voie que la 
politique de casse sociale menée par Sarkozy et son gouvernement 
est en marche. En votant à gauche dans les départements, les ci-
toyens se dotent d’un contre-pouvoir local qui peut, sur ses champs 
de compétences, proposer de véritables alternatives de solidarité. 
Et en Loire-Atlantique, ils maintiennent la cohérence du travail 
mené en collaboration avec la Région et les deux agglomérations 

de Nantes et Saint-Nazaire, qui portent les 
mêmes valeurs politiques. Plus nombreux, 
nous serons plus forts pour préparer l’avenir 
et être aux côtés des habitants lorsqu’ils 
connaissent des diffi cultés.

•• En tant que candidate, quels sont 
tes engagements pour le canton de 
Nantes 2 ?
Je veux m’engager pour plus de solidarité 
sur des objectifs qui sont au cœur des pré-
occupations quotidiennes des citoyens, comme la petite enfance 
par exemple. Il faut amplifi er l’effort de formation pour les assis-
tantes maternelles, répondre davantage aux besoins des parents 
aux horaires professionnels atypiques, innover en expérimentant 
des micro crèches aménagées dans des locaux d’habitation. Il faut 
aussi relever le défi  de l’allongement de la vie : créer à Nantes des 
places supplémentaires en maisons de retraite Nantes, développer 
des logements adaptés et des accueils temporaires.

Conjuguer nos valeurs aux mutations de la société est la voie propo-
sée par la majorité départementale et j’y souscris totalement•

Entretien avec Michelle Meunier

Élue en 2001 conseillère générale sur le canton de Nantes 2, Michelle Meunier est vice-Présidente du Conseil général 
en charge de l’enfance, de l’adolescence et des familles depuis 2004. Elle nous explique l’intérêt de conserver la 
Loire-Atlantique à gauche.

La solidarité au cœur de notre projet

Canton   Titulaire    Suppléant(e) 
Bouaye   Gérard Allard    Bernadette Berthet
Bourgneuf en Retz  Olivia L’Honoré    Rémi Houlgatte
La Chapelle/Erdre  Hervé Bocher    Martine Morel
Châteaubriant  Pascal Bioret    Françoise Gentil
Le Croisic   Adeline L’Honen    Pierre Caillault
Guérande  René Leroux    Vanessa Richard
Ligné   Eric Thomas    Gaëlle Petitot
Machecoul  Bertrand Caron    Andrée Marin-Cudraz
Moisdon-la-Rivière Daniel Durand      Marcelle Durand
Montoir-de-Bretagne Roger David    Françoise Lastennet
Nantes 2   Michelle Meunier    David Martineau 
Nantes 4   Elisabeth Lefranc    Vincent Dugarry
Nantes 6   Pascale Scilbo    Jean-Philippe Magnen
Nantes 8   Michel Ménard    Catherine Piau 
Nantes 10  Danielle Simon    Simon Lery
Nozay   Gilles Philippot    Cécile Cazauy-Dussous
Le Pellerin  Daniel Morisson    Laurianne Dubreil
Pontchâteau  Gabriel Chauviré    Lucie Salaun
Rezé-Bouguenais  Françoise Verchère      Alain Forest
St-Gildas-des-Bois  Claude Gabillard    Christine Lelièvre
St-Herblain Ouest-Indre Mireille Martin    Jean-Luc Le Drenn
St-Julien de Vouvantes Jean Poulain    Arlette Vrignaud
St-Mars-la-Jaille  Jean-Yves Poteau    Annik Cadiot-Bricault
St-Nazaire Centre  Gérard Mauduit     Arlette Mousseau
St-Nazaire Ouest  Gilles Denigot     Jacqueline Perrin
St- Nicolas de Redon Yvon Mahé    Marie-France Chausse
St-Père-en-Retz  Marie-Jeanne Bazin    Gaëtan Hervouët
Vallet   René Baron    Nicole Lacoste
Vertou-Vignoble  Gérard Martin    Marie-Claude Besseau

La liste de nos candidats

Cantons renouvelables en 2008



“La rénovation est en 
marche ! Les travaux de la 
commission “les socialistes 
et l’individu” replacent 
bien l’homme au centre 
de nos préoccupations.  
Notre parti réaffirme ses va-
leurs de gauche entre autre 
sur l’éducation, la laïcité et 
le respect des différences. Au-delà des prises de pa-
role des “leaders”, j’ai particulièrement apprécié les 
interventions pertinentes de secrétaires de section 
témoignant de la réalité du “terrain”. Interventions 
mobilisatrices pour les campagnes municipales et 
cantonales”• 

Christophe ANGOMARD - Orvault

“Ce rassemblement m’a 
permis de prendre en compte 
les travaux des commissions 
nationales et de rencontrer 
les forces vives de ces com-
missions. De constater que 
nombre d’entre elles, étaient 
de jeunes gens motivés et 
utopistes, dans le sens noble 

du terme. La 2ème partie de la journée sur le lance-
ment des campagnes a été consacrée à des discours 
plus orientés de nos leaders et de quelques jeunes 
candidats aux municipales. J’ai regretté que certaines 
“têtes de liste” de nos campagnes n’entendent pas 
cela. Elles éviteraient peut-être de claironner à tout va 
leur caractère “apolitique”•

Monique MESLIER - Varades 

“Ce Forum de la rénovation 
couplé au lancement des 
campagnes électorales des 
9 et 16 mars a démontré 
une fois de plus : la ca-
pacité des socialistes à se 
rassembler derrière leur 1er 
secrétaire ; la capacité des 
socialistes à avancer dans 
leur marche vers la rénovation ; leur capacité à se 
mobiliser, à innover pour construire une société de 
toutes les solidarités. Les socialistes ont retrouvé du 
Punch ! Une journée de tous les bonheurs”•

Adeline L’HONEN - Le Croisic/Batz sur Mer

“Cette journée m’a appor-
tée une double satisfaction : 
fierté de voir le Parti faire 
preuve d’intelligence col-
lective sur le sujet de “l’in-
dividu et la société” et de 
combativité pour aborder 
les échéances municipales 
et cantonales. Ces moments 

d’unité ne sont pas si fréquents pour être relevés. 
Ce fut une belle journée de rentrée militante”•

Stéphane JUNIQUE - Nantes Centre Sud

Paroles
de Militants

Cette année le 13ème  rassemblement national des secrétaires de 
section était couplé avec le dernier Forum de la rénovation sur “les 
socialistes et l’individu”, ainsi que le lancement des campagnes 
municipales et cantonales. La Loire-Atlantique avait délégué 35 
personnes en leur qualité de secrétaires ou représentants de sec-
tions. Outre l’Hebdo qui a repris nombre d’interventions de cette 
journée, le discours de clôture de François Hollande est consultable 
sur le site internet de la Fédération (www.ps44.fr).  
Si ces trois Forums nationaux feront l’objet prochainement d’une pu-
blication par le national, celui du dimanche 20 janvier a été particuliè-
rement apprécié des 3000 personnes venues à La Mutualité, en raison 
de la qualité des différents intervenants souvent peu connu des mili-
tants mais clairs dans leurs propos et concrets dans leurs propositions. 
Au cours de cette matinée trois tables rondes ont permis aux différents 
rapporteurs d’intervenir sur des thèmes touchant à l’éducation (carte 
scolaire, mixité sociale à l’école, enseignement supérieur…), au travail 
(sécurisation des parcours professionnels, responsabilisation ou non 
des chômeurs, versement d’allocations familiales sous conditions de 
ressources ?...), et à aux questions sociétales (laïcité, homoparentalité, 
euthanasie…). 
L’après midi a été consacrée au lancement de nos campagnes des 
municipales et cantonales. A cette occasion Bertrand Delanoë, Claudy 
Lebreton, Ségolène Royal, Laurent Fabius et François Hollande n’ont 
pas manqué de souligner que ce mois de mars sera la 1ère occasion de 
sanctionner le gouvernement, qui faute de quoi continuera sa politique 
de régression sociale. Chacun a aussi pu ironiser sur l’attitude d’un 
gouvernement souhaitant nationaliser ces élections (Sarkozy ayant de-
puis changé de stratégie), alors même que sur le terrain les listes UMP 
ont tendance à se présenter le plus souvent apolitique car soit-disant 
“soucieuse des seuls intérêts locaux”. Pour ce qui concerne le PS, les 
candidats sont invités à ne pas mettre leur drapeau dans leur poche, 
en ayant conscience que nos concitoyens vont juger sévèrement ce 
gouvernement. Lorsque la gauche est à la tête d’une commune ou 
d’un département, ils souhaiteront conforter cette majorité à travers 
ses politiques de cohésion sociale. Lorsque la collectivité sera de 
droite, ils pourraient bien utiliser leur bulletin comme un carton jaune 
au gouvernement•

Rassemblement de  
La Mutualité - 20 janvier
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Secrétaires de section

“Bâtir les communes et  
les départements du 21ème siècle”

La FNSER (Fédération Nationale des Elus Socialistes et Républicains) et le PS 
ont élaboré pour les prochaines élections un document synthétique (4 pages) 
dans lequel figure les 5 engagements de nos élus en matière de réussite 
scolaire pour tous, de territoires dynamiques et écologiques, de logement, 
de nouvelles solidarités et de sécurité de proximité. Ce document distribué 
à la Mutualité lors du rassemblement national des secrétaires de section, est 
aussi disponible à la Fédération pour nos candidat(e)s souhaitant s’appuyer 
sur celui-ci pour leur campagne•
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• Dans Libération, tu affirmais récemment que “l’hyper-
libéralisme nous conduit dans le mur”. Pourquoi ? 
Partout les politiques de dérégulation conduisent à des taux de 
chômage et de précarité catastrophiques. En France, François Fillon 
dit que les chiffres du chômage sont “les meilleurs depuis 1983” 
mais, en réalité, il reste 3.700.000 inscrits à l’ANPE avec le total des 
8 catégories. Il reste 410.000 chômeurs de plus de 55 ans dispensés 
d’inscription à l’ANPE. Il reste plus d’un million de RMIstes et des 
milliers de jeunes au chômage qui n’ont droit ni au RMI ni aux allo-
cations chômage et ne s’inscrivent donc nulle part… A un tel niveau, 
chômage et précarité déséquilibrent complètement la négociation 
entre salariés et entreprises : le “Si t’es pas content, tu peux aller voir 
ailleurs” remplace souvent toute vraie négociation. 

Depuis 25 ans, la part 
des salaires dans le PIB 
a chuté de 11% ! 11 
points de chute sur un 
PIB de 1.800 milliards, 
ce sont cette année 
quelques 200 mil-
liards d’euros qui vont 
aller aux bénéfices 
alors qu’ils iraient aux 
salariés si le marché 
du travail retrouvait 
l’équilibre de 1982. 
Aux Etats-Unis, le 
modèle de “plein-
emploi” de Sarkozy, il 
y a tellement de petits 
boulots que la durée moyenne du travail est tombée à 33,7 heures. Si 
la consommation continue d’augmenter, c’est parce que l’on pousse 
les classes moyennes et les pauvres à s’endetter chaque année un 
peu plus. 

La dette totale américaine vient de passer les 31.000 milliards de $ ! 
Quand éclata la dernière grande crise du capitalisme, en 1929, la 
dette totale américaine, privée et publique, représentait 140% du 
PIB. Elle dépasse aujourd’hui les 230%. On comprend pourquoi un 
nombre croissant d’économistes affirment que les USA vont bientôt 
tomber en récession…

•• Quelles solutions préconises-tu ?
C’est difficile de les résumer en quelques lignes. Je fais 20 proposi-
tions, très concrètes, pour sortir du chômage et faire remonter les 
salaires. Cela va de nouveaux outils pour réguler nos échanges avec 
la Chine ou empêcher le dumping intra-européen, à des propositions 
pour mieux financer la recherche, tripler le budget du Plan logement 
ou réfléchir à un autre partage du temps de travail tout au long de 
la vie. Au total, avec ces 20 propositions, je suis persuadé que l’on 
peut créer au moins 2 millions d’emplois. Et si l’on crée 2 millions 
d’emplois, la négociation sur les salaires se fera dans une toute autre 
ambiance et le partage salaires/bénéfices évoluera dans un sens bien 
plus favorable aux salariés.

••• Comment la gauche et le PS peuvent-ils s’inscrire 
dans cette alternative que tu proposes ? 
Nicolas Sarkozy n’est au pouvoir que depuis 9 mois, mais déjà une 
majorité de nos concitoyens comprend qu’il a menti sur le pouvoir 
d’achat. Il est urgent que le PS se remette au travail pour construire 
une alternative au libéralisme. Aujourd’hui, nous ne sommes pas 
capables de dire assez concrètement ce que nous ferions sur les  
retraites ou contre le chômage. Si nous prenions 3 mois pour travailler, 
nous pourrions nous mettre d’accord sur des propositions nouvelles 
et nous serions bien plus crédibles. Avec 16 parlementaires issus 
de toutes les tendances du PS, nous venons de lancer une pétition 
pour que le PS se mette vraiment au travail et élabore un nouveau 
contrat social. Si vous êtes d’accord avec nous, signez cette pétition 
sur www.nouvellegauche.fr•

A lire : “Le livre noir du libéralisme”
C’est le titre du dernier livre de Pierre Larrouturou. Chiffres à l’appui, il démonte les mécanismes du libéralisme : dans 
tous les pays qui ont mis en place une politique de ce type, Etats-Unis et Chine compris, la précarité explose, le niveau 
de vie des salariés diminue, l’accès à la santé est de plus en plus difficile. Et la croissance ne se maintient qu’au prix d’un 
fort endettement privé. Qu’en est-il pour la France ? Sur le chômage et les retraites, l’auteur dénonce les mensonges 
du bilan affiché par l’UMP. Loin des idées répandues par la droite, Pierre Larrouturou met en évidence les performances 
françaises en termes de compétitivité et dessine un nouveau contrat social. Il y a en effet urgence à construire une 
alternative. Si la gauche ne le fait pas, qui le fera ? Pierre Larrouturou est rentré au PS après le 21 avril 2002. Avec 
d’autres, il veut le renover. Pour cela, il propose des solutions et un plan d’action•

Le livre noir du libéralisme de Pierre Larrouturou aux Editions du Rocher, 382 pages, 18 euros

Part des salaires dans le PIB (en %)

“Le PS doit construire  
une alternative au libéralisme”

Pierre LARROUTUROU est Délégué national Europe du PS. Il vient de publier Le Livre noir du 
libéralisme, préfacé par Michel Rocard. Un livre dans lequel il explique l’impasse économique, 
sociale et écologique que constitue le libéralisme avant de faire des propositions alternatives. 

Interview : Pierre Larrouturou
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Municipales 2008
ANCENIS

• Un mot de présentation ?
J’ai 55 ans, mariée, 3 enfants. Après avoir travaillé dans le social 
pendant 20 ans, j’ai créé en 1995 une entreprise dans la gestion 
des déchets. Mes premiers engagements ont été dans les jeu-
nesses catholiques : JAC et MRJC, puis syndicaux avec la CFDT 
et au PS depuis 2002. J’ai toujours milité dans des associations 
d’insertion. J’ai mis ce militantisme en pratique dans mon entre-
prise : je m’étais engagée, envers moi-même, à embaucher une 
personne en difficulté par an. Depuis 1995, j’ai tenu mon pari et 
je ne l’ai jamais regretté ! Enfin, l’an dernier, j’ai été la suppléante 
de Michel Ménard sur la 5ème circonscription, nous avons mené 
une campagne active qui nous a conduit à la victoire. 

•• Qu’est-ce qui a motivé ton engagement à la tête de 
la liste à Ancenis?
Je suis élue minoritaire depuis 7 ans au Conseil municipal d’An-
cenis, nous avons toujours été force de proposition. Il s’agit donc 
d’une continuité de mon engagement aux yeux des Anceniens. 
Avec les 3 autres élus minoritaires qui repartent aussi, nous 
avons acquis une connaissance des dossiers et nous proposons 
aujourd’hui avec notre liste et les groupes de travail qui nous 
accompagnent, une autre méthode de gestion de la ville, notam-
ment en ce qui concerne la démocratie locale avec une véritable 
concertation. Sans ce travail d’équipe, je ne serais pas candidate 
aujourd’hui. Les membres de l’Association Mieux Vivre Ancenis 
m’ont donc encouragée à prendre la tête de la liste. Aussi, notre 
victoire de juin dernier, sur la 5ème circonscription, peut être 
politiquement porteuse. 

••• Quels seront les grands thèmes de ta campagne ?
L’enjeu, c’est de faire basculer cette ville à gauche et c’est 
possible avec le soutien de tous ! Nous sommes une équipe re-
nouvelée, représentant bien Ancenis : respect de la parité, de la 
pyramide des âges, de la diversité socio économique, culturelle 
et géographique. Nous savons qu’il ne sera pas facile de gagner 
à Ancenis, la droite y a toujours été très fortement majoritaire 
aux élections locales, les 36% aux élections de 2001 étant le 
meilleur score obtenu ici par une liste de gauche ! Le budget de 
la ville est important avec 745 euros par habitant et par an, les 
réalisations le sont donc aussi. Il faut expliquer que l’on pourrait 
mieux faire et faire autrement, avec les mêmes moyens, c’est 
l’une des clés de la campagne. Nous devons cependant garder 
à l’esprit que l’on va vers un désengagement de l’Etat. A charge 
pour les collectivités locales de prendre le relais… La gestion des 
communes et des villes devra en être que plus rigoureuse ! 

Notre liste portera nos idées de gauche qui prennent en compte 
les nouveaux défis économiques, écologiques et sociaux pour un 
vrai développement durable• 

Contact : 06 75 02 77 18   Blog : www.ancenis2008.fr

Réunions publiques (toutes à 20h30) : le 26 Février salle  
Pasteur Corderie /  le 6 mars salle Ouest de la Charbon-
nière en présence de Patrick Maréchal / le 7 Mars salle du 
temps libre au Bois Jauni, en présence de Michel Ménard et  
d’Emmanuelle Bouchaud

“Une équipe renouvelée pour une ville 
d’Ancenis plus vivante et solidaire”

Annie Briand est tête de liste à Ancenis. Avec son équipe, elle va tenter de faire basculer à gau-
che un fief historique de la droite. 

LA CHAPELLE-SUR-ERDRE

• Un mot de présentation ?
J’ai 35 ans et je suis Chapelain depuis mon enfance. Je connais 
donc bien cette commune. J’ai été élu conseiller municipal en 
1995, chargé de la jeunesse jusqu’en 1998. Puis, adjoint au 
social, à l’emploi et aux retraités jusqu’en 2001. Depuis cette 
date, je suis adjoint aux sports. J’ai par ailleurs adhéré au PS en 
1994 et je suis secrétaire fédéral aux sections depuis fin 2005. 

•• Gérard Potiron devait être tête de liste à la Chapelle-
sur-Erdre, il s’est tout récemment désisté. Cela a-t-il une 
incidence sur une campagne que tu n’avais pas prévu 
de mener ?
Je travaille avec Gérard Potiron depuis 12 ans. Je devais être 
son 1er adjoint au développement durable et à la démocratie 
participative. Nous avons bâti ensemble la liste et préparé de la 
même manière notre programme avec les militants de la gauche 
chapelaine. Le désistement de Gérard Potiron n’a donc aucune 
incidence sur la liste et le programme. La seule différence est 
que je suis désormais tête de liste à la Chapelle-sur-Erdre. 

••• Quels sont les grands thèmes et les enjeux de ta 
campagne ?
L’enjeu, c’est que notre ville reste à gauche pour poursuivre le 
travail engagé depuis 1989. Avec mon équipe, je vais proposer 
4 ambitions aux Chapelains. D’abord, en faire une référence 
du développement durable conjuguant excellence environne-
mentale et dynamisme économique et commercial. Ensuite, 
construire une ville bouillonnante d’initiatives solidaires, éduca-
tives, sportives, culturelles et festives. Troisième point, une cité 
solidaire et participative et enfin, renforcer notre engagement 
au sein de Nantes Métropole pour bénéficier de son dynamisme. 
C’est le sens des propositions d’avenir que je vais soumettre 
aux Chapelains pour une Chapelle dynamique, écologique et 
solidaire !•

Contact : 06 82 10 43 36 ou www.lachapellesurerdre2008.fr

Réunions publiques : le 11 février, Capellia à 20h30 / le 29  
février, salle Barbara à 20h30 / le 6 mars, Capellia à 20h30. 

“Une Chapelle dynamique,  
écologique et solidaire ”

Fabrice Roussel est tête de liste à La Chapelle-sur-Erdre. Il espère prendre la succession de Gérard 
Potiron qui s’est récemment désisté.
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30 ans : le temps 
d’une génération

Mars 1977 : des militants syndicaux 
ouvriers, employés, enseignants et paysans 
se lancent dans la bataille des élections 
municipales à Machecoul. Six mois après, 
ils décident d’adhérer au PS et créent une 
section. Roger Blanchard, Jean Brenelière, 
Abel Chiffoleau et Jeanne Drénou, toujours 
présents, s’en souviennent encore. Ils sont 
fiers d’avoir assuré une présence constante 
des socialistes dans les bons, comme dans 
les mauvais moments, dans la majorité 
comme dans l’opposition. Claude Audéon a 
été le secrétaire de la section de Machecoul 
jusqu’en 1986. Abel Chiffoleau lui a succédé 
jusqu’en 2005, année de la fusion avec la 
section de Saint-Philbert-de-grand-Lieu. 
Cela a débouché sur la section Retz’Union 
du Pays de Machecoul, Grand Lieu et Logne, 
dont l’actuel secrétaire est Denis Rabin. 30 
ans se sont écoulés depuis la création de 
la 1ère section PS sur ce territoire, c’est le 
temps d’une génération. Que de chemin 
parcouru, avec les moments de joie et de 
déception, voir de colère, surtout quand les 
socialistes se déchirent alors que la droite 
aggrave par sa politique les inégalités, laisse 
filer les déficits, divise la population et les 
salariés pour mieux régner. Aujourd’hui 
plus qu’hier et demain encore davantage 
qu’aujourd’hui, il nous faut dénoncer la 
politique hypnotisante du président de la 
République. Car dans quelques semaines, 
dans quelques mois ou années, le réveil 
sera dur, non seulement pour la France d’en 
bas, mais aussi pour ceux qui se croient 
hors d’atteinte des méfaits de cette injuste 
politique de droite•

Les militants de  
la section Retz’Union

Vie des  
sections

Alain Robert, adjoint au Maire de Nantes, chargé de l’éducation et 
conseiller général du canton de Nantes 3, fait le point sur le ser-
vice minimum dans les écoles maternelles et élémentaires en cas de 
grève, projet initié par le ministre Darcos. 

• Comment la mairie de Nantes a-t-elle réagi au service minimum dans 
les écoles publiques en cas de grève ? 
La ville de Nantes, comme toutes les villes PS en France, n’a pas appliqué ce service mini-
mum dans les écoles lors de la grève du 24 janvier. A Nantes, parce que nous respectons 
le droit de grève, nous anticipons les mouvements sociaux en demandant aux directeurs 
d’écoles et aux agents municipaux de nous en informer le plus tôt possible. Ils jouent le 
jeu et ça marche ! Ainsi, nous informons les familles au moins 48 heures avant le jour 
de grève, ce qui leur permet de trouver des solutions grâce à la solidarité entre parents 
d’élèves et au sein des familles. Le 24 janvier à Nantes, la grève dans les 116 écoles 
publiques n’a donc pas posé de problème. 

• Plus largement, comment juges-tu le service minimum dans les écoles 
en cas de grève ? 
Une nouvelle fois, l’Etat se défausse sur les collectivités locales. En effet, l’Education 
nationale est responsable du temps scolaire dans les écoles, les villes ayant en charge 
le temps périscolaire. C’est une mesure de diversion de la part du gouvernement pour 
occulter les vrais problèmes de l’Education nationale avec la suppression massive de 
postes pour la rentrée 2008. Le service minimum a été décidé sans aucune concerta-
tion avec les organisations syndicales et les associations de maires. C’est la méthode 
Sarkozy : attiser les divisions au sein de la communauté éducative : enseignants, salariés 
municipaux et parents, pour mieux faire oublier sa politique. A quelques semaines des 
municipales, il essaie de casser le climat de confiance qui règne dans beaucoup de villes 
entre les municipalités, les enseignants des écoles et les parents d’élèves. Pourtant, 
nous savons que la condition 1ère de la réussite éducative des enfants est que tous les 
partenaires éducatifs travaillent ensemble. Encore une fois, ce gouvernement monte 
les Français les uns contre les autres. On pourrait pourtant espérer que sur un tel sujet, 
l’intérêt général, et notamment celui des élèves, soit prioritaire. C’est sans doute trop 
demander à ceux qui nous gouvernent•••

Service minimum 
dans les écoles

Municipales et Cantonales :  
les débuts d’une alternative?

En mars, les Français vont se prononcer sur les politiques menées dans leurs communes 
et départements. Les socialistes peuvent être fiers de leur bilan. Dans les collectivités 
gérées par la gauche, la solidarité, le bien vivre ensemble, l’égalité, ne sont pas que 
des valeurs lancées en l’air. Les compétences des collectivités locales ne sont pas 
minimes, elles permettent d’apporter la preuve de la justesse de nos analyses, de nos 
propositions, malgré la faiblesse des moyens financiers à disposition. 

Pour prétendre à nouveau accéder aux responsabilités nationales, les socialistes, et 
l’ensemble de la gauche rassemblée, devront apparaitre comme une force crédible, 
comme la seule perspective d’alternative à une droite dure et méprisante. Il faudra, 
à partir des territoires et des expériences locales, reconstruire cette crédibilité, être 
force de propositions et de changements. Les élections de mars prochain constituent 
une première marche vers notre alternative…tous ensemble, sereins mais déterminés, 
ayons à cœur de la franchir !•

Contact MJS 44 : 02 40 20 63 03 / Courriel : mjs44@hotmail.com 

Mot du MJS

“L’Etat se défausse sur 
les collectivités locales”
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La Fédération vous invite à une 

Formation 
“Président(e), assesseur(e) et délégué(e) 
titulaires ou suppléant(e)s : la tenue d’un 

bureau de vote”

Mardi 19 février 2008 à 20h 
Fédération du Parti Socialiste,  

24 rue Armand Brossard, à Nantes

Intervenant : Henri Duclos, Adjoint au Maire 
de Nantes, Délégué au commerce, à l’artisa-
nat, à la sécurité civile, aux anciens combat-
tants, aux affaires militaires et aux élections.

N’hésitez pas à confirmer votre présence  
auprès de Bernard Barraud, secrétaire  
fédéral à la formation, barraud.thareau@
wanadoo.fr•

Le 26 Septembre 2007, Christine Albanel, Ministre de la Culture an-
nonçait un budget en progression de 3,2%. Mais sous-couvert de la 
Révision générale des politiques publiques, souhaitant aligner le fonc-
tionnement public du Ministère de la Culture sur le modèle de l’entre-
prise privée et de la rentabilité à court terme, ce budget traduit dans 
la réalité, une réduction considérable de ses investissements, soit une 
baisse des subventions, tous domaines confondus, de l’ordre de 20%. 
Dans notre région, est annoncée une diminution de 18%. Nous vivons 
un tournant décisif et grave dans l’histoire des politiques culturelles, 
car l’idée même que la culture relève d’une responsabilité publique 

est aujourd’hui remise en cause, au nom du moins d’Etat et de la culture du résultat. 
La culture ne doit pas être assimilée à un impératif de rentabilité. Au travers de cette 
diminution drastique, c’est tout le secteur culturel qui est touché, les professionnels, les 
amateurs, comme le public, qui va subir pour sa part, de plein fouet, la baisse de l’offre 
culturelle et se laisser aliéner par le libéralisme culturel et ses principales entreprises de la 
culture de consommation, la plupart dirigées par les proches amis du Président Sarkozy, 
tels Martin Bouygues ou Arnaud Lagardère. Les collectivités territoriales de Gauche de 
notre Région, ont décidé de se mobiliser, en refusant de se substituer au retrait de l’Etat, 
pour le mettre face à ses responsabilités, et dénoncer ce désengagement qui tue à petit 
feu toute la vie culturelle de notre pays•

Chloé LEBAIL
Conseillère régionale

Sur le vif
Culture(S) en danger !

La traditionnelle soirée des vœux de la Fédération aura lieu le  
vendredi 8 février  

Salle Renée Losq, 19h30, à Sainte-Luce/Loire

Cette soirée sera l’occasion de présenter aux militants, nos candidat(e)s aux cantonales 
et nos têtes de listes aux municipales.

Soirée des Vœux 


